
 Le Président M. Ndadaye ne s’est pas suicidé … that’s the question ! 

    EDITORIAL  Par La RÃ©daction - Ijambo â€“ Les quatre vÃ©ritÃ©s, NÂ° - Octobre 2002  Ce siÃ¨cle, le 1er pour les civilisations
du futur, a dÃ©jÃ  deux ans.Â  Et il eut un certain 11 septembre, cÃ©lÃ¨bre sâ€™il en est. Jour dâ€™infamie.Â  Il y eut beaucoup de
morts et des familles endeuillÃ©es dont le destin a basculÃ© depuis lors. Un an dÃ©jÃ .Â  Et la terre en tremble encore. Cela se
passe dans la cour de lâ€™Histoire des Grands...Â    
  Au siÃ¨cle prÃ©cÃ©dent, le 20e pour tous ceux qui sont nÃ©s aprÃ¨s JÃ©sus-Christ, et on ne sait le quantiÃ¨me depuis que le
Burundi existe, alors que le calendrier affichait dÃ©jÃ  1993 ans, il eut un certain 21 octobre, sinistre sâ€™il en est.Â  Il y eut un
homme nommÃ© NDADAYE.Â  LÃ¢chement assassinÃ© parâ€¦ shuuutÂ !Â  Il y eut des morts et des exilÃ©s par centaines de
milliers.Â  Jour dâ€™hÃ©catombe, une de plus pour le pays.Â  Cela se passe dans la cour de lâ€™histoire des petitsÂ !Â  Neuf ans
seulementÂ ; et le monde a dÃ©jÃ  oubliÃ©.Â  A y regarder de prÃ¨s, le cours des Ã©vÃ©nements au Burundi, rythmÃ© par autre
chose que lâ€™intÃ©rÃªt du peuple Ã  jouir pleinement de ses droits, surtout le droit Ã  la vie, tend Ã  renverser la logique des
choses et criminaliser les lÃ©gitimes revendications des victimes. Â Comportement suicidaire dâ€™un peuple burundais enclin Ã 
lâ€™autodestruction ou faillite et complot dâ€™une communautÃ© internationale en manque de solidaritÃ©Â ?Â  La Fontaine nâ€™a jamais
si bien dit que Â«Â selon que vous serez puissants ou misÃ©rables, les jugements de la cour vous rendrontâ€¦ blanc ou
noirÂ Â»!  La confusion et lâ€™amalgame ambiants, savamment nourris et entretenus par ceux dont ils servent les intÃ©rÃªts,
sâ€™acharnent Ã  rÃ©duire la tragÃ©die en cours au Burundi Ã  un antagonisme ontologique oÃ¹ sâ€™affrontent une certaine engeance
de Hutu, gÃ©nÃ©tiquement mÃ©chants et criminels, et des Tutsi, plus aimables mais menacÃ©s parce que minoritaires dans
un ocÃ©an de Hutu hostiles. Â Recourant Ã  de telles dÃ©formations des rÃ©alitÃ©s, un rapport, trÃ¨s officiel, sâ€™il en est, puisquâ€™il
fut commandÃ© par le trÃ¨s auguste gouvernement des Nations, en arriva Ã  condamner, globalement, cette catÃ©gorie, les
Hutu, comme initiateurs des Ã©vÃ©nements meurtriers dâ€™octobre 1993.Â  La relation des faits du 21 octobre 1993 au Burundi,
dans leurs moindres dÃ©tails, a dÃ©jÃ  eu lieu par ailleurs.Â  Et personne ne peut aujourdâ€™hui se prÃ©valoir du droit Ã  lâ€™ignorance.Â 
Nul nâ€™est sans savoir que le PrÃ©sident Melchior NDADAYE, premier PrÃ©sident dÃ©mocratiquement Ã©lu du Burundi, a Ã©tÃ©
lÃ¢chement assassinÃ© par lâ€™armÃ©e gouvernementale du Burundi que commande aujourdâ€™hui le major BUYOYA.Â  Ce que le
monde feint dâ€™ignorer, câ€™est que les formations dites Â«Â hutuÂ Â» tant mÃ©prisÃ©es et vilipendÃ©es (FDD, CNDD, FNL, â€¦)
nâ€™existaient guÃ¨re la nuit du 21 octobre 1993, et pas davantage en 1963, 1965, 1968, 1972, 1988, 1991, annÃ©es
fatidiques oÃ¹ furent commis des pogromes innommables que les rapports WHITACKER et autres enquÃªtes ont qualifiÃ©s
de gÃ©nocide.Â  Câ€™est lÃ  des faits tÃªtus que lâ€™on ne peut gommer au bÃ©nÃ©fice des combines mafieuses politiciennes, mais
qui traversent le temps envers et contre tout, nâ€™en dÃ©plaise aux trafiquants du fait historique.Â  Et la lecture partisane,
parcellaire et malhonnÃªte qui, nâ€™ayant cure de la poutre encombrant son Å“il, ne voit que la paille se trouvant dans celui du
voisin, en rajoute Ã  la tragÃ©die et renvoie Ã  la parousie lâ€™avÃ¨nement de lâ€™Ã¨re de la paix.Â  Osons regarder lâ€™Histoire en face.Â 
 La mÃªme confusion malicieusement orchestrÃ©e au profit de lâ€™oligarchie burundaise -car câ€™est en ces termes politiques
que se pose le problÃ¨me central- tend Ã  nous faire oublier que BUYOYA est un major, membre, en ce temps, du comitÃ©
central de lâ€™UPRONA, mais surtout du ComitÃ© militaire pour le salut national qui le porta au pouvoir, armes au poing, un
certain 3 septembre 1987.Â  Non contente du camouflet cinglant que le peuple burundais (toutes ethnies confondues)
infligea Ã  lâ€™UPRONA aux Ã©lections de juin 1993, cette mÃªme armÃ©e de BUYOYA, bras armÃ© de lâ€™ex-parti unique, commit
lâ€™ignoble infamie.Â  Le coup dâ€™Etat fut exÃ©cutÃ© constitution Ã  la main, Ã©crira un politologue spÃ©cialiste de la rÃ©gion, puisquâ€™en
plus du PrÃ©sident de la RÃ©publique, Melchior NDADAYE, le PrÃ©sident et le Vice-prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale ne
furent pas Ã©pargnÃ©s.Â  Ainsi la RÃ©publique fut dÃ©capitÃ©e.Â  Dâ€™aucuns se sont ingÃ©niÃ©s Ã  ne prÃ©senter que la dimension
ethnique du problÃ¨me burundais afin de refuser dâ€™y reconnaÃ®tre des mobiles purement politiques visant le maintien au
pouvoir de lâ€™oligarchie.Â  Soit.Â  Mais alors, si NDADAYE avait Ã©tÃ© assassinÃ© par des militaires tutsi sous le seul tort dâ€™Ãªtre
dâ€™origine hutu, est-il vrai que la mÃªme logique justifie lâ€™assassinat de Gilles BIMAZUBUTE (Tutsi), Vice-prÃ©sident de
lâ€™AssemblÃ©eÂ ?Â  Que nâ€™aura-t-on pas fait pour instrumentaliser la corde sensible ethnique et pour clamer au pÃ©ril de la
minoritÃ© numÃ©rique, qui nâ€™a de minoritÃ© que le nom puisquâ€™elle monopolise le pouvoir, tout le pouvoir, entre quelques
mains qui ne reprÃ©sentent mÃªme pas les Tutsi dans leur ensemble.Â  Et si BUYOYA nâ€™a pas directement revendiquÃ© le
coup dâ€™Etat, il est Ã  tout le moins curieux de constater son silence, mais surtout de le voir revenir en putschiste trois
petites annÃ©es plus tard et recevoir lâ€™approbation du monde.Â  Et pour cause.Â  Sinon qui pouvait mieux assurer lâ€™impunitÃ©
des fauteurs en eau trouble de 1993Â ?Â  Comprendre cet aspect des choses, câ€™est toucher du doigt la vÃ©ritable raison du
refus systÃ©matique dans le chef de lâ€™armÃ©e de lâ€™oligarchie burundaise de cÃ©der du terrain.  Les simulacres de procÃ¨s
orchestrÃ©s par le rÃ©gime et la justice mono-ethnique du major putschiste rÃ©cidiviste, Ã  grand renfort mÃ©diatique, pour se
faire accrÃ©diter aux yeux du monde qui lâ€™a banni, la traduction en justice, en 1997, de 53 officiers accusÃ©s dâ€™avoir trempÃ©
dans lâ€™assassinat du PrÃ©sident NDADAYE, tout comme les 38 condamnations Ã  mort et 19 sentences Ã  perpÃ©tuitÃ© des
mois de fÃ©vrier Ã  aoÃ»t 1997, ajoutÃ©s aux 54 sentences Ã  perpÃ©tuitÃ© et 133 condamnations Ã  mort prÃ©cÃ©dentes doivent
Ãªtre frappÃ©es de nullitÃ©.Â  Si la peine de mort est dÃ©jÃ  une infamie en soi, digne dâ€™un autre Ã¢ge, nâ€™est-il pas simplement
scandaleux quâ€™un rÃ©gime illÃ©gal et illÃ©gitime, doublÃ© dâ€™une justice partiale et mono-ethnique sâ€™Ã©rige en autoritÃ© pouvant
distribuer la mortÂ ?Â  Et les assassins de NDADAYE peuvent continuer de couler des jours heureux, et le peuple
burundais de courber lâ€™Ã©chine, puisque tous ces faits sont aujourdâ€™hui versÃ©s dans la corbeille de la confusion, pour faire
oublier lâ€™idÃ©al dÃ©mocratique qui Ã©tait celui de NDADAYE et ses compagnons.Â  Et le monde sera coupable de non-
assistance Ã  peuple en danger.  Sâ€™il est vrai que â€˜lÃ©gitimes revendicationsâ€™ nâ€™est pas synonyme de â€˜revanche sur lâ€™histoireâ€™,
(sinon la traite nÃ©griÃ¨re et la colonisation se paieraient cherÂ !), les dÃ©mocraties du monde, pompeusement dit civilisÃ©,
pourront-elles longtemps se contenter de laisser Ã©craser la majoritÃ© par la minoritÃ© sous prÃ©texte quâ€™il faut assurer la
sÃ©curitÃ© de cette minoritÃ©Â ?Â  On peut le craindre quand on lit sous la plume dâ€™universitaires Â«Â civilisÃ©sÂ Â», de surcroÃ®t dits
spÃ©cialistes que Â«Â il serait temps que nos spÃ©cialistes â€˜africanistesâ€™ (sic) de salon et que les vendeurs de charitÃ©
comprennent enfin que les peuples africains dont les femmes ont le ventre le plus fÃ©cond ne sont pas forcÃ©ment les plus
douÃ©s pour commander, pour diriger, pour administrerÂ Â» (dixit B. LUGAN, 1995Â :12, un universitaire franÃ§ais dÃ©fenseur
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de la thÃ¨se de la recolonisation de lâ€™Afrique et du rÃ¨gne des minoritÃ©s).Â  Les assassins de NDADAYE ont donc des
souteneurs et des mentors idÃ©ologiques.Â  Et lâ€™on se croirait revenu Ã  lâ€™Ã©poque de GOBINEAU, Â et des tenants des thÃ©ories
de races supÃ©rieures devant des discours aussi rÃ©voltants que criminels du style Â«Â Peu Ã  peu les peuples jadis
dominants et dont lâ€™orgueil est dâ€™Ãªtre prÃ©cisÃ©ment des minoritÃ©s obÃ©ies par la majoritÃ©, grÃ¢ce Ã  leurs â€˜vertusâ€™ guerriÃ¨res ou
â€˜racialesâ€™, relÃ¨vent la tÃªte.Â  LÃ  est dâ€™ailleurs lâ€™espoir de lâ€™Afrique. Il nous interdit de dÃ©sespÃ©rer de ce continentÂ Â».Â  (idem,
p.11).  Â«Â DÃ©mocrates du monde entier, unissez-vous contre la tyrannieÂ Â», serait-on tentÃ© de crier, un peu comme le cri
aujourdâ€™hui planÃ©taire contre le terrorisme, rÃ©el ou supposÃ©.Â  Et Herman COHEN de nous rassurer en prÃ´nant la Majority
rule: Â«Â Majority rule whith entrenched minority power sharingÂ Â» (â€¦) I believe the 1993 elections in Burundi, which
brought FRODEBU to power, were on the right trackâ€¦.â€• (Au SÃ©nat amÃ©ricain, le 5 avril 1995).Â  Un homme-une voix, la
rÃ¨gle de la majoritÃ©, principes chers aux dÃ©mocraties du monde entier auront-ils droit de citÃ© au BurundiÂ ?Â  La suite des
Ã©vÃ©nements survenus au Burundi, ainsi que les demi-solutions prÃ©conisÃ©es Ã§a et lÃ , au regard surtout du rÃ´le jouÃ© par
les acteurs occultes, risquent de nous faire affirmer le contraire.Â  Alors le mÃªme LUGAN aura fait des petits, lui qui
dÃ©clare mordicus que la charitÃ©, la justice, les droits de lâ€™homme sont des notions bien insolites, exotiques et mÃªme
traumatisantes en Afrique (idem).Â  En effet, qui sâ€™indigne aujourdâ€™hui du gouvernement autoproclamÃ© rÃ©gnant en maÃ®tre
sur le RwandaÂ ?Â  Quelle dimension dÃ©mocratique a-t-ilÂ ?Â  Qui se souvient encore que MUSEVENI est un seigneur de
guerre hissÃ© au pouvoir par les armes en 1986Â ?  Au Burundi, certains ont bien compris la leÃ§on.Â  NDADAYE est mort.Â 
Et plusieurs centaines de milliers dâ€™innocents avant et aprÃ¨s lui.Â  Mais tout fonctionne sans le moindre souci dâ€™une telle
hÃ©catombe.Â  La course effrÃ©nÃ©e au partage du pouvoir, ou plutÃ´t Ã  la confiscation de celui-ci, a vite fait oublier les mots
prononcÃ©s par le mÃ©diateur dans le conflit burundais lui-mÃªme, lâ€™ex-PrÃ©sident Nelson MANDELA, lui qui disait un jour de
fÃ©vrier 2000 que Â«Â Lâ€™un des sujets les plus critiques, câ€™est quâ€™une minoritÃ© de 15% de la population puisse continuer Ã 
monopoliser le pouvoir politique, Ã©conomique et militaire.Â  Aussi longtemps que perdurera cette situation, on ne pourra
pas parvenir Ã  la paix et Ã  la stabilitÃ©Â Â».Â  Mais le monde ferme lâ€™Å“il et prÃ©fÃ¨re sâ€™adonner Ã  dâ€™autres combines qui laissent
lâ€™amer constat que lâ€™intÃ©rÃªt du peuple burundais est hors sujet.Â  En 2000, au lieu de pousser les nÃ©gociateurs burundais Ã 
mettre sur la table des nÃ©gociations dâ€™Arusha les questions clÃ©s concernant la sÃ©curitÃ© pour tous, la mÃ©diation, les chefs
dâ€™Etat de la rÃ©gion, dont on sait que lâ€™Initiative de paix pour le Burundi est prÃ©sidÃ©e par Yoweri MUSEVENI, ont prÃ©fÃ©rÃ©,
contre toute attente, imposer les leaders de la transition.Â  Le rÃ©sultat bien connu est que le gouvernement mis en place le
1er novembre 2001 est un trompe-lâ€™Å“il, alors que la rÃ©alitÃ© du pouvoir vÃ©ritable est ailleurs, câ€™est-Ã -dire dans les mains du
ComitÃ© militaire pour le salut national, prÃ©sidÃ© par BUYOYAÂ !Â  Câ€™est sans doute ce qui fait tiquer certains des opposants
armÃ©s au rÃ©gime (appelÃ©s Â«Â rebellesÂ Â», le terme Â«Â rÃ©sistantsÂ Â» Ã©tant une marque dÃ©posÃ©e et rÃ©servÃ©e Ã  dâ€™autres temps
et dâ€™autres peuples), en exigeant du fameux gouvernement de transition dâ€™assumer la rÃ©alitÃ© du pouvoir, donc dâ€™endosser
les coups bas et autres massacres perpÃ©trÃ©s par lâ€™ArmÃ©e-Etat, en ce compris lâ€™assassinat du PrÃ©sident NDADAYE.  Et
nous nâ€™en sommes pas au bout de nos peines, car le sommet des mÃªmes chefs dâ€™Etat de la rÃ©gion annoncÃ© pour le 7
octobre 2002, pourrait bien Ã©couter le chant des sirÃ¨nes dans lâ€™air du temps et dÃ©clarer persona non grata toutes les
rÃ©bellions dites hutu.Â  Les accords de Lusaka entre la RDC et le Rwanda en ont augurÃ© la tendance en les rangeant
parmi les forces dites Â«Â nÃ©gativesÂ Â».Â  Et exit le Burundi et les revendications on ne peut plus lÃ©gitimes de la partie de sa
population exclue des affaires de lâ€™Etat depuis des lustres, et vive la RÃ©publique du KilimandjaroÂ !Â  Triste sort dâ€™un peuple
victime dâ€™un flagrant deux poids deux mesures.Â  Quâ€™on se souvienne.  En 1990, le monde entier a soutenu Ã  bout de bras,
sauf quelques illuminÃ©s encore dÃ©fenseurs du droit, de la justice et de la vÃ©ritÃ©, lâ€™invasion du Rwanda par le FPR, sous le
seul prÃ©texte que les rÃ©fugiÃ©s ont, et câ€™est vrai, le droit de rentrer chez eux.Â  Aujourdâ€™hui, les mÃªmes dÃ©fenseurs de
lâ€™universalitÃ© des droits humains, ont oubliÃ© que des Hutu peuvent aussi Ãªtre des rÃ©fugiÃ©s ayant le mÃªme droit quâ€™ils ont
reconnu Ã  des Tutsi de rentrer chez eux, dâ€™y jouir des droits inaliÃ©nables dans la dignitÃ©, et pas nÃ©cessairement lâ€™arme au
poing. En 1997, dans son rapport (E/CN.4/1997/12) sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi, Monsieur P.S.
PINHEIRO, rapporteur spÃ©cial de la Commission des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU, concluait en disant Â«Â quâ€™il semblait peu
probable que puisse sâ€™instaurer au Burundi un gouvernement reprÃ©sentatif, dÃ©mocratique et respectueux du droit aussi
longtemps que manquerait une approche rÃ©gionale de la situation dans les pays avoisinantsÂ Â».Â  Aujourdâ€™hui, câ€™est chose
faite, lâ€™approche a eu lieu, mais en dÃ©faveur de la dÃ©mocratie.Â  Car, les dictatures minoritaires imposÃ©es par les armes au
Burundi, au Rwanda et en Ouganda sont autre chose, loin sâ€™en faut, que des gages de dÃ©mocratie.Â  Et force est de
constater que tout est fait pour que le Burundi ne devienne pas un Ã®lot dÃ©mocratique au milieu dâ€™une jungle grand
lacustre oÃ¹ câ€™est la loi du plus fort qui domine.  Si des voix sâ€™avisent de dÃ©clarer que Â«Â les crimes contre lâ€™humanitÃ©
commis en 1994 par le Front Patriotique Rwandais, aujourdâ€™hui au pouvoir Ã  Kigali, doivent Ãªtre Ã©galement jugÃ©sÂ Â»
(propos de LAITY MAMA, PrÃ©sident du TPIR, rapportÃ©s par Le Temps, 18/09/1998), lâ€™on peut attendre tout, sauf que la
junte burundaise laisse approcher lâ€™heure de son jugement.Â  Avec eux seraient aussi jugÃ©s les chercheurs dâ€™or et autres
colombo-tentalite (les "chers, trÃ¨s diamants belgo-africains", comme les a nommÃ©s un universitaire belge, J.Cl.
WILLAME dans un article cÃ©lÃ¨bre) qui ne sont sÃ»rement pas tout Ã  fait Ã©trangers dans les massacres gÃ©nocidaires de
Goma, Bukavu, Uvira, Tingi Tingi, Kalima, Mbandakaâ€¦ Massacres que le monde entier peut oublier si rapidement, mais
qui hanteront toujours la mÃ©moire des rescapÃ©s de ces pogromes sans nom, dont les victimes sont n fois celles du 11
septembre (n Ã©tant suffisamment grand). Peu importe que lâ€™ONU nâ€™ait reconnu quâ€™au moins 200.000 morts, ils nâ€™en sont
pas moins mortsÂ !Â  Et honnis soient les Hutu, du Burundi et du Rwanda, tous malencontreusement foulÃ©s dans un
ensemble portant nom Interahamwe-Ex-FAR-gÃ©nocidaires pour glorifier un certain Tutsi International Power, en fermant
lâ€™Å“il sur ses exactions! Exactions qui nâ€™Ã©pargnent personne, en rÃ©alitÃ©Â ; tout opposant au systÃ¨me hÃ©gÃ©monique, soit-il
Tutsi, est relÃ©guÃ© au rang de gibier.  Coupable par inaction. Pareille situation nâ€™est ni plus ni moins synonyme de la faillite
de lâ€™ONU en tant que puissance rÃ©gulatrice du monde, par inaction et passivitÃ©, car les Etats membres, eux, nâ€™ont que des
intÃ©rÃªts.Â  Le cas du Burundi prouve Ã  suffisance que le fossÃ© est grand entre les intentions idÃ©ologiques de lâ€™ONU et de la
communautÃ© internationale et les coupes sombres que commande la rÃ©alitÃ© des intÃ©rÃªts individuels des Etats, ainsi que
des groupes et lobbies de la finance mondialeÂ !Â  Alors, il y a lieu de sâ€™interroger sur la capacitÃ© de lâ€™ONU, en tant que
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gouvernement mondial, Ã  traduire dans les faits, objectivement et efficacement, sa raison dâ€™Ãªtre et son vouloir-faire,
surtout face Ã  la seule super puissance mondiale devenue telle aprÃ¨s la fin de la guerre froide.Â  Et pour preuve.  AprÃ¨s
le coup dâ€™Etat de 1993 qui a emportÃ© le PrÃ©sident NDADAYE et plusieurs dizaines de milliers de Burundais, aucun pays
du monde, aucune puissance, seule ou sous le couvert de lâ€™ONU, nâ€™Ã©taient-ils capables de rÃ©tablir lâ€™ordre au BurundiÂ ? Si
câ€™est possible en HaÃ¯ti, Ã§a doit lâ€™Ãªtre mÃªmement au BurundiÂ !Â  MÃªme le contingent de 35 observateurs des droits de
lâ€™homme prÃ©vu initialement brillera par son absence, faute de ressources, nous a-t-on dit aux Nations Unies (cf. rapport
du SG UN, 1997).Â  Sont restÃ©es quasiment lettres mortes la multiplication des dÃ©clarations de bonnes intentions et les
rÃ©solutions du Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ€™ONU au sujet du Burundi. Et comment en aurait-il Ã©tÃ© autrement quand tout le
monde sait que les pays membres, surtout les permanents disposant du droit de veto, sont souvent protecteurs plus de
leurs intÃ©rÃªts que de ceux des peuples concernÃ©s?Â  Seules quelques mesures timides aussi inefficaces que coÃ»teuses
ont Ã©tÃ© tentÃ©es.  Quelle Ã©valuation peut-on aujourdâ€™hui Ã©tablir sur le rÃ´le jouÃ© par M. Ahmadou OULD ABDALLAH, en sa
qualitÃ© de ReprÃ©sentant spÃ©cial du SecrÃ©taire des Nations Unies au Burundi depuis sa nomination le 19 novembre 1993,
mais surtout depuis son arrivÃ©e au Burundi le 25 du mÃªme moisÂ ?Â  Il nâ€™y a pas de quoi se pavaner si lâ€™on se souvient quâ€™il
avait pour mandat de Â«Â favoriser le dialogue entre les partenaires politiquesÂ ; restaurer les institutions dÃ©mocratiques
renversÃ©es par la tentative de coup dâ€™Etat, entamer une enquÃªte sur les faits liÃ©s aux Ã©vÃ©nements dâ€™octobre et enfin,
coopÃ©rer avec la mission de lâ€™OUA au BurundiÂ Â» (cf. Rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, Commission des Droits de lâ€™Homme
des Nations Unies, 51e session).Â  Si la Convention de gouvernement, dont on connaÃ®t lâ€™inefficacitÃ©, fut son Å“uvre, notre
ReprÃ©sentant spÃ©cial peut-il aussi mettre Ã  son actif lâ€™organisation des escadrons de la morts Â«Â sans Ã©checÂ Â» et leurs
ignominieux forfaits Ã  lâ€™endroit des Hutu, et les nombreuses villes mortes qui ont fait sombrer le Burundi dans la nuit
depuis son arrivÃ©e?Â  Et les fameux observateurs militaires de lâ€™OUA (encore ainsi nommÃ©e alors)Â ?Â  Et lâ€™enquÃªte
impartiale qui fut conduite pendant que ledit ReprÃ©sentant spÃ©cial trÃ´nait Ã  Bujumbura, et qui, jusquâ€™aujourdâ€™hui, conforte
un certain extrÃ©misme dit tutsi sous toute son expressionÂ ?  Parlant dâ€™enquÃªte, si celle effectuÃ©e sur les faits liÃ©s au coup
dâ€™Etat dâ€™octobre1993 laisse Ã  dÃ©sirer, lâ€™on attend toujours, 8 ans aprÃ¨s, que lâ€™ONU daigne nommer une commission
dâ€™enquÃªte judiciaire en bonne et due forme sur lâ€™attentat contre lâ€™avion des PrÃ©sidents JuvÃ©nal HABYARIMANA du
Rwanda et Cyprien NTARYAMIRA du Burundi au-dessus de Kigali, le 6 avril 1994, puisquâ€™il sâ€™agit de chefs dâ€™Etats de pays
membres des Nations Unies.Â  Mais la loi du plus fort Ã©tant toujours la meilleure, il est fort Ã  parier quâ€™en lâ€™Ã©tat actuel des
choses, les assassins de M. NDADAYE, de C. NTARYAMIRA et de L.D. KABILA continueront Ã  courir.Â  Et ceux qui en
savent un peu trop, comme lâ€™auteur du propos Â«Â Explosive leak on Rwanda genocide, Informants told UN investigators
they were on squad that killed Rwandaâ€™s president â€“and foreign government helpedÂ Â» (National Â¨Post, 1 mars 2000)
pourraient Ãªtre amenÃ©s Ã  la boucler â€¦ pour respecter le silence des grands, occupÃ©s Ã â€¦Â !Â  MÃªme les assassinats de
membres de son personnel ou des ONGs et autres organisations internationales nâ€™ont pas fait lâ€™objet dâ€™une attention
soutenue de lâ€™ONU, puisque, Ã  ce jour, lâ€™on ne sait toujours pas qui a tuÃ© les trois membres du CICR au Burundi en juin
1996, et bien dâ€™autres.  Jeux dâ€™influences gÃ©ostratÃ©giques, recherches dâ€™intÃ©rÃªts financiers, ou rÃ©elle volontÃ© dâ€™agir mal
canalisÃ©e, câ€™est selon.Â  La communautÃ© internationale est surtout coupable par actions inappropriÃ©es, voire nuisibles.Â 
Lâ€™absence dâ€™approches synergiques dans le chef des diffÃ©rents intervenants bi- ou multilatÃ©raux est dÃ©jÃ  une nuisance.Â 
La reconnaissance, par lâ€™ONU et les Etats (la France et le Vatican en tÃªte), du rÃ©gime issu de la Convention de
gouvernement (1994), ainsi que Â«Â le partenariat intÃ©rieurÂ Â» (cf. RÃ©solution S/RES/1286 du Conseil de SÃ©curitÃ©), en lieu
et place du retour Ã  la lÃ©galitÃ© constitutionnelle et institutionnelle, que les coups dâ€™Etat de 1993 et 1996 ont Ã©branlÃ©, est
une erreur coupable. De mÃªme, la reconnaissance des autoritÃ©s burundaises de fait aprÃ¨s le putsch du 25 juillet 1996.Â 
Les ardents dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme qui se sont indignÃ©s, Ã  juste titre, de lâ€™existence des chambres Ã  gaz et des
camps de concentration nazi se sont apparemment trÃ¨s aisÃ©ment accommodÃ©s de lâ€™existence des mÃªmes camps de
concentration, vÃ©ritables mouroirs, au Burundi (ils existent encore aujourdâ€™hui!), et que le Rapporteur spÃ©cial des Nations
Unies sur les droits de lâ€™homme, M. P.S. PINHEIRO fustigeait en 1997 comme stratÃ©gie militaire dÃ©suÃ¨te de
Â«Â villagÃ©isationÂ Â» forcÃ©e.Â  Des PINOCHET et autres MILOSEVIC, des sanguinaires qui ont des milliers de vies
humaines sur la conscience, le Burundi en est plein, lâ€™Afrique centrale en regorge.Â  Mais lâ€™HumanitÃ© sâ€™en accommode.Â 
Cependant, le monde, ce Â«Â grand machinÂ Â» que lâ€™on nomme communautÃ© internationale nâ€™a pas brillÃ© seulement par
inaction et passivitÃ©, si ce nâ€™est des actes manquÃ©s depuis lâ€™assassinat du PrÃ©sident NDADAYE.Â  OÃ¹ en est le rapport
GERSONY jamais publiÃ© sur les massacres commis au Nord du Rwanda, sur des Rwandais et des BurundaisÂ ?Â  RangÃ©
sans doute dans le mÃªme tiroir que le rapport WHITACKER qui parle du gÃ©nocide de 1972 contre les Hutu du Burundi.Â 
Et pour cause.  Bien des effets induits par les guerres en Afrique centrale ne sont plus Ã  dÃ©montrer.Â  Personne ne se
scandalise de la prÃ©sence de deux mille militaires amÃ©ricains au Rwanda Ã©voquÃ©e en son temps, sinon on comprendrait
trÃ¨s mal comment lâ€™Ouganda, le Rwanda et le Burundi auraient trouvÃ© facilement les pilotes des hÃ©licoptÃ¨res de
combats et autres MIG sud africains. De mÃªme le branle-bas de combat de puissants groupes financiersÂ transnationaux
qui ont financÃ© toutes ces guerres.Â  Et lâ€™on sait que sans disposer du moindre carat dans leur sous-sol, Kigali aujourdâ€™hui
et Bujumbura, en son temps, sont des comptoirs inÃ©galÃ©s de vente et fournissent, Ã  Anvers notamment, des tonnes de
minerais prÃ©cieux. Pourtant, la France en tÃªte, les pays et bien des organismes financiers, FMI et Banque mondiale, se
hÃ¢tent pour dÃ©caisser les millions de dollars avant le retour de la paix.Â  Ce faisant, ils aident le Burundi Ã  sâ€™enfoncer dans
le processus de lâ€™autodestruction et garantissent lâ€™impunitÃ© Ã  ses fossoyeurs.Â  Ils bafouent le principe cher Ã  lâ€™esprit de LA
BAULE, qui nâ€™aura vÃ©cu que lâ€™espace dâ€™un matin, celui de la liaison de lâ€™aide aux progrÃ¨s dÃ©mocratiques.Â  Tous les textes
de toutes les rÃ©solutions de lâ€™ONU ou de lâ€™Union EuropÃ©enne soulignent cependant que le respect des conventions
internationales, la stricte observance des droits de lâ€™homme, lâ€™instauration dâ€™institutions dÃ©mocratiques sont une condition
prÃ©alable Ã  la coopÃ©ration au dÃ©veloppement.  Bien faire mÃ©moire du PrÃ©sident NDADAYE, câ€™est Å“uvrer pour son idÃ©al de
dÃ©mocratie et de justice pour tous au Burundi.Â  Et imposer autre chose en lieu et place de nÃ©gociation dâ€™un vÃ©ritable
cessez-le-feu et dâ€™une paix durable, câ€™est laisser penser quâ€™en soumissionnaires, les pays de la rÃ©gion, sous couvert de
lâ€™Initiative de paix pour le Burundi, dÃ©cident Ã  la place des Burundais. En lâ€™occurrence, lâ€™Ã©chec patent de parvenir Ã  un
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cessez-le-feu nÃ©gociÃ© amÃ¨ne certains analystes Ã  penser que le prochain sommet desdits pays de la rÃ©gion, dont il est
dit quâ€™il est le dernier du genre, pourrait prÃ©coniser des sanctions Ã  lâ€™endroit des Â«Â groupes armÃ©sÂ Â».Â  Ce leitmotiv est
dans lâ€™air depuis une certaine pÃ©riodeÂ ; câ€™est aussi ce quâ€™a exprimÃ© BUYOYA lui-mÃªme devant le Conseil de sÃ©curitÃ©,
menace Ã  peine voilÃ©e, que Â«Â si la voie diplomatique ne parvenait pas Ã  convaincre les rebelles Ã  renoncer Ã  la violence,
dâ€™autres moyens devraient Ãªtre mis en Å“uvre selon lâ€™ONUÂ».Â  Dans le prolongement des actes ignobles commencÃ©s le 21
octobre 1993, lâ€™oligarchie et ses mentors ne rÃªvent que de ce scÃ©nario catastrophe qui couperait lâ€™herbe sous les pieds de
ceux qui menacent les privilÃ¨ges sÃ©culaires.Â  Ce serait le pire service Ã  rendre au Burundi que de bannir les
revendications lÃ©gitimes exprimÃ©es par ceux qui ont pris les armes contre lâ€™armÃ©e en rÃ©bellion.Â  Il est dÃ©jÃ  malheureux
dâ€™accrÃ©diter, dans le chef des Nations Unies, que seuls les Â«Â rebellesÂ Â» auraient le monopole de la violence au
Burundi.Â  Le dernier pogrome dâ€™Itaba, le niÃ¨me de la sÃ©rie depuis des lustres, vient de convaincre les incrÃ©dules et
autres gens de mauvaise foi.Â  MÃªme lâ€™ONU a condamnÃ© et exigÃ© une enquÃªte.Â  Gageons lÃ  dessus puisque elle reste
saisie de la question burundaise.Â  Mais pour quâ€™il nâ€™y ait plus jamais Ã§a, il faut changer ce quâ€™il faut changer au Burundi,
les corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©, responsablesâ€¦ aussiâ€¦ de lâ€™assassinat du PrÃ©sident NDADAYE.Â  Voici dÃ©jÃ  neuf ans.Â 
Thatâ€™s the solution!  


Â 
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